ARRETE n° 272 CM du 9 février 2004 portant modification de l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 portant dispositions d’application de la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du logement, du travail et du dialogue social, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000modifié portant dispositions d’application de la délibération n°99-217APFdu 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 5 février 2004,

Arrête :

Article 1er.— L’alinéa 1er de l’article 7 de l’arrêté n°85 CM du 19 janvier 2000 susvisé est complété comme suit:

“En cas de sinistre lié à un incendie ou à une calamité naturelle ou en cas d’adaptation du logement aux personnes à mobilité réduite, l’aide peut être portée jusqu’à 2.000.000 F CFP.”

Art. 2.— Le ministre du logement, du travail et du dialogue social, et de l’énergie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Fakarava, le 9 février 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre du logement,


du travail et du dialogue social,


et de l’énergie,


Jean-Christophe BOUISSOU.
